
 

     
NOM COMMUNE LITIGE PROCEDURE RESULTAT 

D. J 
Brie-Comte-
Robert (77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 

Sommation  
+Assignation ERDF 
Sept.2009 au TGI de 
Melun en référé 

Ordonnance octobre 2009 
TGI juge que ERDF 
commet 1 trouble 
manifestement illicite: 
nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
conclu 

D. A 
Grisy-Suisnes 
(77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 

Sommation  
+ Assignation ERDF 
Sept.2009 au TGI de 
Melun (référé) 

Ordonnance octobre 2009 
TGI juge que ERDF 
commet 1 trouble 
manifestement illicite: 
nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
conclu 

R. /D. S 
Savigny-le-
temple (77) 

Refus de 
raccordement 
électrique 
définitif et 
provisoire/Refus 
de raccordement 
au service des 
eaux /Secteur du 
terrain 
constructible 

Sommation 
+Assignation ERDF 
Oct.2009 au TGI 
Melun en référé 

Ordonnance décembre 
2009 TGI fait injonction à 
ERDF et société des Eaux 
de procéder au 
raccordement aux réseaux 
(trouble manifestement 
illicite) 

S. J 
Brie-Comte-
Robert (77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 

Sommation  
+Assignation ERDF 
Oct.2009 au TGI de 
Melun en référé 

Ordonnance Novembre 
2009  TGI juge que 
ERDF commet 1 trouble 
manifestement illicite: 
nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
conclu 

S. G 
Brie-Comte-
Robert (77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 

Sommation  
+Assignation ERDF 
oct.2009 au TGI de 
Melun en référé 

TGI juge que ERDF 
commet trouble 
manifestement illicite: 
nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
conclu 
 

B. S Montry (77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 
 

Intervention auprès 
du responsable 
juridique d’ERDF 
pour l’IDF en 
Janv.2010 
l’informant de 
l’imminence d’une 
prochaine procédure 
en référé 

Nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
obtenu par ANGVC sans 
procès 

PRINCIPALES PROCEDURES RECENTES 
INITIEES PAR L’ANGVC  
ET SUIVIS JUDICIAIRES 

 (maj. le 060411) 
 



 

NOM COMMUNE LITIGE PROCEDURE RESULTAT 

R. C 
Grisy-Suisnes 
(77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 

Intervention auprès 
du responsable 
juridique d’ ERDF 
pour l’IDF 
(nov.2009) 
l’informant de 
l’imminence d’une 
prochaine procédure 

Nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
obtenu par ANGVC sans 
procès 

C. B 
Grisy-Suisnes 
(77) 

Dépose du 
compteur/Refus 
de 
renouvellement 
raccordement 
électrique 
provisoire 
 

Intervention auprès 
du responsable 
juridique d’ERDF 
pour l’IDF 
l’informant de 
l’imminence d’une 
prochaine procédure 
en référé 

Nouveau contrat de 
raccordement provisoire 
obtenu par ANGVC sans 
procès 

M./ B. 
Palau del Vidre 
(66) 

Refus du Maire 
d’accès au réseau 
électrique 

Lettre RAR 
(fév.2010) au Maire 
demandant 
raccordement 
provisoire du 1er 
juillet au  31 
décembre de chaque 
année 

 Contrat de raccordement 
provisoire obtenu par 
ANGVC sans procès (Mi 
avril 2010) 

N. 
Chevry-Sous-
le-Bignon (45) 

Maire prend 
arrêté municipal 
mettant en 
demeure le 
voyageur de 
quitter les lieux 
sous astreinte et 
amende 

ANGVC demande 
au Préfet d’effectuer 
son contrôle de 
légalité (sept.2009) 
+ Requête TA 
Orléans Sept.2009 
demandant 
annulation de l’arrêté 
pour excès de 
pouvoir 

Préfet demande retrait de 
l’arrêté. 
Retrait effectif donc 
désistement de la 
procédure au TA 

G. G Pommeuse (77) 

Assigné par le 
maire au tribunal 
correctionnel (27 
mai 2010) pour 
installation de 
mobil-home et 
refus d’examiner 
demande de 
relogement  

Saisine de l’avocat 
en mars 2010 (qui 
accepte l’AJ) avec 
lequel l’ANGVC 
travaille en 
collaboration. 
  

Convocation Tribunal 
Correctionnel le 27 mai 
2010 (renvoi à janv. 
2011) 

L. K 
Le Pian-Médoc 
(33) 

Refus du Maire 
de raccordement 
électrique/Terrain 
agricole avec 
bâtiment 
construit avant 
l’achat depuis 30 
ans (construction 
irrégulière ?) 

Saisine TA 
Bordeaux (2008) 
pour annulation 
décision du maire. 
Rejet du TA 
(construction 
irrégulière/Terrain 
agricole) Janv.2010. 
Appel effectué par  
le voyageur/ANGVC 
à la CAA-mars 2010 

 
 
 
 
Attente décision 
appel//arrêt CAA 
Bordeaux (décision 
2011/2012 ?) 
 
 
 
 
 



 

NOM COMMUNE LITIGE PROCEDURE RESULTAT 

D. V 
Saint Laurent 
de la Prée (17) 

CA Poitiers (Mai 
2009) condamne 
au retrait des 
caravanes avec 
astreinte car 
violation de 
l’arrêté 
municipal. 
 

Saisine de la 
HALDE par 
ANGVC (2008) pour 
stigmatiser l’arrêté 
municipal 
discriminatoire 
+ Requête effectuée 
(oct. 2010) au TA 
Poitiers suite à DP 
avec accord tacite 
puis refus 
d’installation des 
résidences mobiles. 
Nouvelle requête 
effectuée en 2011 
contre nouvel arrêté 
du Maire… 

En fév.2010 HALDE 
considère l’arrêté 
municipal discriminatoire 
(permettant installation 
caravanes du 15 juin au 
15 sept.) et demande 
l’arrêt des procédures. 
Attente jugement TA 
Poitiers (décision 2011?). 
RETRAIT de la décision 
du Maire en octobre 
2010. 
 

P. M / B. J 
Saint-Avold 
(57) 

SARL GDV 
exclut les 
voyageurs pour 
violence et les 
interdit de 
séjourner sur une 
autre aire 

Recours en 
annulation (REP) 
+Référé-suspension 
18 juin 2010/TA 
Strasbourg  

Rejet Référé pour urgence 
non démontrée+ attente 
décision au fond pour 
Annulation en 2011 

C. E  Mauves (44) Mairie de Mauves 

REP contre décision 
de refus du maire de 
raccordement au 
réseau électrique 
(construction 
licite/terrain agricole) 

Attente Jugement Courant 
2012 

H. M  
Jouet-sur-
l’Aubois (18) 

Mairie de Jouet 
Oct.2010  Référé 
suspension + REP TA 
Orléans 

Attente référé novembre 
2010. 
Rejet du référé pour 
absence de grief et absence 
d’intérêt à agir. Rejet au 
fond. 

B. JL Saints (77) ERDF 

Sommation 
Oct.2010/ 
Commune de Saints 
assignée à l’audience 
par ERDF. 

Ordonnance TGI Melun. 
impose le raccordement 
jusqu’au 15 mars. 

B. Calais (62) ERDF 

Sommation délivrée 
en mars 2011.Puis 
assignation en référé 
TGI Calais. 
 

Proposition ERDF de 
contrat  suite à ces 
interventions jusqu’en 
septembre 2011. 
Procès reporté. 

 


